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Revue de l’année 
En matière de logements, des promesses difficiles à tenir 
Avant d’entamer la saison estivale, nous vous proposons un rappel de quelques promesses 
gouvernementales en matière de logements à des prix convenables même (et surtout) pour 
ceux qui n’arrivent pas à joindre les deux bouts. 

Du côté d’Ottawa, toujours rien 
Nous avons eu une élection fédérale qui a a fait 
peu de bruit, à part quelques soubresauts de la 
droite incarnée dans l’Alliance Canadienne. En 
matière de logements, une petite 
promesse, toutefois, contenue dans 
le Livre Rouge des libéraux,  mais 
passée pratiquement inaperçue 
au cours de la campagne 
électorale, soit: une somme de 
680 millions $ pour des 
logements à prix abordables. Mais, depuis 
la victoire des libéraux:: rien! C’est le 
calme plat. 
On pourrait parler aussi de cet argent 
promis depuis deux ans pour soulager les 
problèmes des nombreux sans abri. De 
l’argent qu’on a fait miroiter aux 
itinérants mais que le gouvernement ne semble 
plus vouloir avancer, empêtré dans ses propres 
technicalités. 
Soulignons sutout que, depuis 1994, le 
gouvernement fédéral ne met plus un sou dans 
le développement de nouveaux logements pour 
ceux qui en ont besoin. Doit-on encore attendre 
quelque chose de ce gouvernement? 
 
 

À québec, on hésite 
Tous ceux et celles qui se préoccupent de la 
situation du logement réclament, pour le 
Québec, un grand chantier de 8 000 logements 

sociaux, une affaire de 680 M $. Pour cette 
année, le gouvernement s’est fixé un objectif 
de 400 logements. On est loin du compte! 

Il faut déplorer ce qui semble être 
une stratégie d’attente de la part du 
gouvernement québécois. C’est 
ainsi que les ténors péquistes nous 

parlent de venir en aide à 3 000 
ménages dans le besoin par le biais 
du supplément au loyer. Avec la 
rareté actuelle de logements, il y a 
de bonnes chances pour que cette 
promesse soit loin d’être suffisante. 
Une lutte plus large 

Au cours de cette année, nos efforts dans le 
domaine du logement se sont également insérés 
dans le cadre global de la lutte à la pauvreté. 
Alors que les entreprises multinationales rêvent 
d’une économie à l’échelle mondiale, le citoyen 
ordinaire veut que ses élus le protègent des abus 
d’une globalisation qui ne profiterait qu’aux 
plus riches. Une bataille qui est loin d’être 
terminée! 
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POLITIQUES SOCIALES ET 
AMÉNAGEMENT URBAIN 

Une île, une ville,  
DES LOGEMENTS POUR TOUS? 

À entendre les opposants, les fusions municipales seraient tout simplement une 
catastrophe. Mais si cette réorganisation permettait à des milliers de personnes d’être 
mieux logées... 

Le partage des responsabilités 
Manifestations, frissons 
d’indignation, maires et 
échevins en colère. À observer 
les opposants aux fusions, on 
pourrait croire que le 
regroupement de plusieurs 
petites municipalités en faveur 
d ’ a g g lo mé r a t i o ns  p l u s 
importantes constitue la pire 
des calamités qui nous soit 
arrivée depuis longtemps. 
Et pourtant... 
Montréal, terre d’accueil 
Depuis longtemps, les grandes 
agglomérations constituent un 
pôle d’attraction pour ceux et 
celles qui espèrent améliorer 
leur sort. Dans ce domaine, 
Montréal n’est pas en reste. À 
chaque année, de nombreux 
Québécois arrivent des 
régions  pour terminer leurs 
études ou  décrocher un 
emploi. Une bonne proportion 
d’entre eux s’installeront à 
demeure, comme tant d’autres 
avant eux. 
Parmi ces personnes, plusieurs 
devront avoir recours, pour 
des périodes plus ou moins 
prolongées, d’une aide 
gouvernementale, en parti-

culier pour arriver à se loger 
convenablement.  
Dans l’espoir d’offrir un toit à 
tous ces citadins, les 
administrations successives de 
Montréal ont participé au 
développement de nouveaux 
logements sociaux, tandis que 
les municipalités de banlieue, 
elles, se contentaient d’attirer 
de nouveaux propriétaires. 
Une des conséquences parmi 
les plus positives des fusions 
sera justement de redistribuer 
les coûts du logement social 
entre tous les habitants de la 
grande région montréalaise et 
ainsi d’offrir de meilleures 
conditions de logement à un 
plus grand nombre de 
personnes. Qui plus est, la 
participation des anciennes 
banlieues ne sera pas que 
financière puisque tous les 
quartiers de la nouvelle ville 
de  Mont réal  pour ront 
dorénavant accueillir du 
logement social. 
Un début de société juste 
Évidemment,les personnes 
peu habituées à partager 
n’acceptent pas facilement 
cette nouvelle contrainte C’est 

c e  qu i  ex p l i que  l e s 
manifestations, les sursauts 
d’indignation et les saintes 
colères dont nous sommes 
témoins depuis quelques mois. 
Tout le monde est pour la 
vertu. Mais lorsque vient le 
temps de partager son confort 
avec plus pauvre que soi, les 
bons sentiments sont vite 
oubliés. 
Une lutte à poursuivre 
Il faut le dire: le Québec et 
même la ville de Montréal 
restent des endroits où l’on 
peut encore se loger à peu près 
convenablement; ce qui est 
loin d’être le cas dans toutes 
les provinces canadiennes. Il 
faut en remercier les groupes 
de pression et tous les artisans 
en matière de logement social. 
En maniant adroitement les 
pressions et la collaboration, 
ils ont réussi à confronter les 
gouvernements à leurs 
véritables responsabilités. 
Au moment où la finance 
internationale voudrait nous 
imposer un retour en arrière 
de vingt ans, ce n’est pas une 
mince victoire. 
 

2 



VIVRE AU QUOTIDIEN 

Pourquoi Sainte-Marie? 
Ce n’est un secret pour personne. 
Année après année, les indicateurs 
démontrent qu’une concentration de 
personnes sans emploi résident dans 
Sainte-Marie. Une situation qui 
perdure en dépit des efforts 
déployés dans les officines 
gouvernementales et par les 
organismes commun-autaires bien 
enracinés dans le quartier. 
C’est, encore une fois, pour tenter 
de solutionner ce problème 
chronique que la Corporation de 
dévelop-pement  économique 
communau-taire (CDEC) de Centre-
Sud/Plateau Mont-Royal a décidé de 
lancer un projet spécifique dans ce 
secteur de Centre-Sud pour venir en 
aide à ces personnes. La CDEC 
offre déjà une gamme de services à 
ceux et celles qui veulent réintégrer 
le marché du travail (conseils en 
orientation, ateliers, aide aux 
démarrage de petites entreprises, 
appui aux travailleurs autonomes, 
etc.). Mais ce nouveau programme 
vise à cerner le profil précis des sans 
emploi de Sainte-Marie et les 
difficultés particulières qu’ils 
rencontrent. 

Première phase 
L’étape initiale de ce projet a 
consisté à rencontrer des groupes de 
personnes concernées ainsi que des 
acteurs clés issus des organismes de 

terrain pour tenter de mettre le doigt 
sur les difficultés spécifiques 
auxquelles se heurtent les gens du 
secteur. Plus de 70 personnes ont pu 
être interviewées dans le cadre de 
cette recherche et une quarantaine 
d’organismes du quartier ont 
participé aux discussions. Ce sont 
les résultats de ces démarches qui 
étaient dévoilés le 19 juin dernier. 

Les principaux obstacles 
Trois facteurs résument assez bien 
les difficultés rencontrées par les 
travailleurs de Ste-Marie.  
Ce sont: 
• La sous-scolarisation 
• La rareté des emplois locaux 
• Une information déficiente 
Comme on peut s’en rendre compte, 
les deux premiers constats relèvent 
d i r e c t e m e n t  d ’ u n  a p p u i 
gouvernemental concret. Il s’agit, en 
somme, d’une volonté politique de 
développement de ce secteur. Quant 
au troisième, il relève plus d’une 
meilleure concertation entre les 
acteurs concernés. 
La recherche de la CDEC a déjà 
permis  de  ren forcer  ce t te 
concertation essentielle. Unis dans 
cette nouvelle solidarité, les 
participants envisagent maintenant 
de  fa ire  press ion sur  l es 
responsables gouvernementaux pour 
s’attaquer aux deux premières 
causes. 

Chômage 
La CDEC fait de Sainte-Marie une cible prioritaire 

 
 
 
CDEC 

 
 

Centre-Sud 
Plateau 

Mont-Royal 
 
 

 
 

Corporation   de 
Développement 
Économique  et 

 Communautaire      

3 



Logement 
Hommage à deux 
militants 
Lors de leur dernier congrès annuel, les 
membres du Front d’action Populaire en 
Réaménagement Urbain (FRAPRU) ont 
élu madame Carine Guidicelli au poste 
de présidente de cet organisme. Madame 
Guidicelli, qui est coordonnatrice du 
Comi té  Logemen t  Cent re -Sud, 
représentait déjà notre quartier au sein 
de cet important ralliement national qui 
réclame plus de logements sociaux. au 
Québec. 
Armée de son expérience et de toute 
l’ardeur qu’on lui connaît, nul doute que 
madame Guidicelli saura relever ce défi 
avec brio. 

_____ 
D’autre part, la direction d’Inter-Loge 
est heureuse d’offrir ses plus sincères 
félicitations à M. Béchir Gacem qui 
était honoré dernièrement, dans le cadre 
de la semaine des bénévoles, par M. 
André Boulerice, député de Ste-Marie-
St-Jacques. 
Depuis plusieurs années, M. Gacem 
vient en aide à ses concitoyens en 
faisant sa marque au sein de divers 
organismes communautaires (Au Coup 
de Pouce Centre-Sud, Comité Logement 
Centre-Sud) où l’on apprécie sa grande 
efficacité 
Au nom de tous vos concitoyens, merci 
de tout coeur, Béchir. 
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Parlons de  
civisme 

On dit que le civisme est constitué d’une foule de 
petits détails qui prennent toute leur importance 
lorsque additionnés les uns aux autres. Cet adage 
prend tout son sens lorsqu’on vit en milieu urbain, 
entourés de voisins qui aspirent, comme nous-
mêmes à la tranquillité. 
Voici quelques petits conseils auxquels on 
n’accorde pas toujours l’importance qu’on devrait 
et qui peuvent faire beaucoup pour entretenir les 
bonnes relations entre voisins. 
 
•Préférer les pantoufles aux souliers pour se 
déplacer dans la maison 
•Retenir les portes pour éviter qu’elles ne claquent. 
•Poser des coussinets aux pattes de chaises, aux 
divans et aux objets qu’on doit déplacer souvent. 
•Installer des tapis pour amortir les petits bruits de 
pas des enfants. 
•Utiliser un casque d’écoute pour écouter votre 
musique favorite. 
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